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REGLEMENT DE CONSULTATION 
N° B19-3149-VDE  

 

 
 
1. OBJET 
Le présent règlement de consultation a pour objet de définir les conditions de déroulement de la consultation 
relative à la réalisation d’une prestation d’exploitation et de tierce recette applicative des Systèmes d’informations 
Caraïbes, Mégane et La Rotonde pour le compte de DDSD/DFDE/SGOF/LGOC  du CEA Cadarache. 
 
2. DOCUMENTS APPLICABLES 
La présente consultation est régie, par ordre de priorité décroissante, par les documents ci-après : 

- les prescriptions de sécurité – sûreté nucléaire – radioprotection du marché et leurs annexes (référentiels 
correspondants), 

- les dispositions particulières fixées dans le présent règlement de consultation et ses annexes, 
- le projet de marché référencé B19-3149-VDE, 
- les prescriptions techniques et leurs annexes : 

o le cahier des charges référencé CEA/DDSD/DFDE/SGOF/LGOC/CC 01 en date du 12/03/2020 
o le cahier  des Spécifications Techniques Générales CEA/DEN/CAD/DSN/DIR/GENER/CDC/021 
o la spécification des exigences pour l’élaboration des Plans Qualité/Radioprotection/ 

Environnement/Sûreté (PQRESS) Particuliers pour les prestations réalisées par les Titulaires 
externes du DSN CEA/DEN/CAD/DSN/DIR/SPC 004. 

- les règles applicables aux Entreprises Extérieures (Titulaires ou sous-traitants de marchés) en matière 
de discipline, de santé et de sécurité au travail sur le Centre du CEA Cadarache, dont le règlement 
intérieur du CEA Cadarache dans sa version en vigueur,  

- la Procédure d'Entrée et sortie de Matériel du centre de Cadarache référencée  DEN/CAD/DIR/PR026, 
- les Conditions Générales d’Achat (CGA) applicables aux marchés passés par le CEA (édition de février 

2013), 
- le Cahier des Clauses Sociales particulières applicable aux prestations réalisées par des entreprises 

extérieures et impliquant l’intervention de leur personnel sur un site CEA (C2SP), 
- les documents normatifs (normes, documents techniques unifiés, etc…). 

 
Le Titulaire reconnaît expressément avoir pris connaissance et accepté les documents ci-dessus. Ses conditions 
générales de vente, hormis celles issues de dispositions légales impératives, sont inopposables quelle qu’en soit 
la forme. 
 
Les documents relatifs : 

- aux Conditions Générales d’Achat du CEA (Français et Anglais), 
- aux Marchés spécifiques de sous-traitance, 
- aux Marchés d’Assainissement radioactif et démantèlement nucléaire du CEA, 

sont disponibles sur le site : www.cea.fr rubrique Entreprises 
 
 
3. PROCEDURE 
 
3.1. Généralités 
Le CEA est soumis aux dispositions des textes en vigueur fixant les règles applicables aux marchés passés par 
les pouvoirs adjudicateurs. 
 
Les conditions d’exécution du marché et les différentes dispositions applicables font l’objet d’un projet de marché 
joint au dossier de consultation. Ledit projet, dont les dispositions financières seront à préciser, correspond au 
document qui sera proposé à la signature de l’entreprise retenue, sous réserve de modifications mineures de 
mise au point du marché. 
 
Pour assurer le suivi de ses fournisseurs, le CEA dispose d’un outil d’évaluation relatif à l’exécution de ses 
marchés. Dans ce cadre, le CEA peut être amené à réaliser des audits et/ou à demander des plans d’actions 
correctives à ses fournisseurs. 
 
3.2. Type de procédure 
La procédure de passation retenue au titre de la présente consultation est la procédure formalisée d’appel 
d’offres ouvert définie à l’article L.2124-2 du Code de la Commande Publique (ci-après désigné par CCP). 
Conformément aux dispositions de cet article, il est précisé qu’il n’y aura pas de phase de négociation après 
remise des offres. 
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La participation des candidats à la présente consultation emporte leur pleine acceptation sur cette procédure. 
Le soumissionnaire n’aura droit à aucune indemnité pour les études et frais divers qu’il aura engagés pour la 
préparation de l’offre. 
 
Sans que sa responsabilité ne puisse être engagée, le CEA se réserve la possibilité : 

- de déclarer infructueuse la consultation s’il n’a obtenu aucune offre ou uniquement des offres irrégulières, 
inacceptables ou inappropriées au sens des articles L.2152-2 à L.2152-4 du CCP, 

- de ne pas donner suite à la consultation, 
 
3.3. Cotraitance   
La cotraitance est autorisée. La convention de groupement doit être remise avec l’offre. 
Il est interdit de cumuler les candidatures : 

- en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements ; 
- en qualité de membre de plusieurs groupements. 

 
Les groupements seront des : 

 Groupements Momentanés d’Entreprises Solidaires, 
 ou 

 Groupements Momentanés d’Entreprises Conjointes. Le mandataire devra être solidaire de toutes les 
entreprises membres du groupement. 

 
3.4. Conflit d’intérêts 
De manière qu'il ne puisse se trouver en situation de conflit d'intérêts à l'occasion de l'exécution du marché, objet 
de la présente consultation, chaque soumissionnaire s'engage à avertir sans délai le CEA s’il se trouve en 
situation de détenir un marché portant sur des prestations qui entreraient, directement ou indirectement, dans le 
champ de la présente consultation. Le cas échéant, le soumissionnaire peut néanmoins candidater au marché, 
objet de la présente procédure, à condition qu'il apporte la preuve au CEA qu'il ne dispose d'aucun avantage de 
nature à fausser la concurrence et à constituer une rupture d'égalité avec les autres candidats. 
Dans ces conditions, et dans l'hypothèse où les éléments d'information fournis par le candidat ne s'avéreraient 
pas suffisamment convaincants pour le CEA, sa candidature sera rejetée. 
 
3.5. Réunion préalable et visite sur site 
Aucune réunion préalable de présentation du dossier de consultation et de visite sur site n’est prévue. 
 
3.6. Questions des soumissionnaires 
Les questions éventuelles des soumissionnaires à l’issue des visites doivent être communiquées par écrit via la 
plateforme PLACE, au plus tard dix (10) jours avant la date limite de remise des offres. 
Une réponse écrite de la part du CEA sera fournie à tous les soumissionnaires. 
 
 
3.7. Modifications/Complément au Dossier de Consultation 
Le CEA se réserve la possibilité d’apporter des modifications et/ou compléments au dossier de consultation 
après son envoi et au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres. Les soumissionnaires devront 
présenter leur offre sur la base du dossier de consultation ainsi modifié, sans pouvoir élever aucune réclamation 
à ce sujet. 
Si pendant l’étude du dossier par les soumissionnaires, la date limite de remise des offres était reportée, la 
disposition précédente serait applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
3.8. Variantes 
La présentation de variantes n’est pas autorisée. 
 
4. PRESENTATION DE LA CANDIDATURE ET DE L’OFFRE 
 
Tous les documents constituant ou accompagnant la candidature ou l'offre doivent être rédigés en langue 
française (ou accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur 
assermenté s'ils émanent d'une autorité étrangère). 
4.1. Conditions de Prix 
Les prix proposés seront établis aux conditions économiques du mois de remise de l’offre et suivant les 
dispositions contenues dans le projet de marché joint au présent dossier de consultation. 
Les prix incluent toutes les sujétions définies dans les documents cités au paragraphe 2 du présent règlement 
de consultation. 
 
4.2. Contenu du dossier de Candidature 
Le dossier de candidature doit être composé impérativement des éléments mentionnés dans l’Avis de Marché 
publié au Journal Officiel de l’Union européenne.  
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Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve qu’ils ont déjà transmis 
à l’unité achat du CEA dont dépend l’acheteur dans le cadre d’une précédente consultation et qui demeurent 
valables. Dans ce cas, les candidats devront préciser la référence de ladite consultation. 
 
Présentation de la candidature : 

- le formulaire DC1 (Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants) ou équivalent 
- le formulaire DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement), ou équivalent. 

Ces formulaires sont disponibles sur le site Internet suivant : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 

- lorsqu’il appartient à un groupe, une attestation certifiant de son autonomie commerciale et de sa 
situation de concurrence vis à vis des autres entreprises du groupe. 

- la copie du ou des jugements prononcés s’il est en redressement judiciaire ou dans une procédure 
étrangère équivalente. 

Le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME), 
en lieu et place des documents mentionnés à l’article R.2143-3 du CCP, téléchargeable à l’adresse suivante : 

https://dume.chorus-pro.gouv.fr/ 
 

Capacité économique et financière : 
- Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du 

domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices 
disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur 
économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles ; 

- Déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve d'une assurance des risques 
professionnels pertinents ; 

- Bilans ou extraits de bilan, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour 
lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi. 

 
Si, pour une raison justifiée, l'opérateur économique n'est pas en mesure de produire les renseignements et 
documents demandés, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen. 

 
Capacité technique et professionnelle : 

- Une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la 
date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ; de son entreprise ; 

- L'indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de 
l'exécution du marché public ; 

- Des certificats établis par des instituts ou services officiels chargés du contrôle de la qualité et habilités 
à attester la conformité des fournitures par des références à certaines spécifications techniques. 
Toutefois, d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats 
sont acceptées, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont aucune possibilité de les obtenir dans 
les délais fixés ; 

- Les certifications de qualité. Ces certificats, délivrés par des organismes indépendants, sont fondés sur 
les normes européennes et certifiés par des organismes accrédités.  
L'acheteur accepte les certificats équivalents d'organismes établis dans d'autres Etats membres. 
Lorsqu'un opérateur économique n'a pas la possibilité d'obtenir ces certificats dans les délais fixés pour 
des motifs qui ne lui sont pas imputables, l'acheteur accepte d'autres mesures équivalentes pour autant 
que l'opérateur économique concerné établisse que les mesures proposées sont équivalentes à celles 
requises. 

 
Cotraitance : 
Dans le cas d'une candidature déposée par un groupement, chaque membre du groupement doit produire un 
dossier de candidature comprenant l’ensemble des documents énoncés dans l’avis de marché. 
 
Sous-traitance : 
Si le candidat recourt à la sous-traitance, il doit produire les mêmes documents concernant ce sous-traitant. En 
outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de ce sous-traitant pour l’exécution du marché, le candidat produit 
un engagement écrit de ce sous-traitant. 
 
 
4.3. Contenu de l’offre 
L’offre devra être composée des éléments suivants : 
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Sur le plan administratif : 
 Le cahier des charges et le projet de marché dûment paraphés et signés, valant acceptation sans réserve. 
 L’attestation d'assurance de responsabilité civile générale et professionnelle en cours de validité. 

 
Sur le plan commercial : 

 Le bordereau de décomposition de prix conforme au modèle figurant en Annexe 5. 
 Le prix de la prestation tel que précisé au paragraphe 4.1. 

 
Sur le plan technique : 

 La méthodologie envisagée pour chacun des postes décrits dans le cahier des charges, avec la 
description détaillée des livrables associés Cette méthodologie démontrera pour chaque mission du 
cahier des charges, la bonne compréhension du besoin et la valeur ajoutée du soumissionnaire. 

 Des exemples de documents pour illustrer les propositions.  
 

Sur le plan organisation et déroulement de la mission : 
 L’organisation mise en œuvre pour mener à bien la prestation, avec le rôle de chacun des acteurs 

(opérationnels, encadrement…) de cette organisation, dont le justificatif du dimensionnement des 
ressources.  

 Les dispositions retenues pour assurer la continuité de la mission en cas d’indisponibilité d’un intervenant 
comprenant les compétences, qualifications et habilitations requises ainsi que les modalités et délais de 
mise en place pour chacune des prestations identifiées dans le cahier des charges. 

 Les dispositions retenues pour assurer les prestations hors site CEA et assurer une bon niveau 
d’information/ communication au sein de l’équipe (sur site et hors site) 

 Un descriptif détaillé des profils type des intervenants comprenant l’expérience professionnelle, les 
compétences, qualifications et habilitations requises ainsi que des modalités et délais de mise en place 
pour chacune des prestations identifiées dans le cahier des charges. 
Ce descriptif précisera entre autre les niveaux de compétences et d’expériences dans les domaines 
suivants : 

Les domaines de compétence indispensables sont : 

• la recette fonctionnelle, 

• l’exploitation de base de données relationnelles sur des systèmes d’informations équivalents en 
volumétrie et sujets traités, à savoir la traçabilité quel que soit le domaine (agroalimentaire, 
pharmaceutique, pétrochimie, …), 

• l’informatique de gestion, 

• Microsoft SQL Server V.2000 et 2012 

• XStudio pour ce qui concerne le logiciel de traitement et de gestion des tests fonctionnels. 
 
 

Les domaines de compétence souhaités sont : 

• Connaissance du domaine nucléaire : suivi physique de matières nucléaires, gestion des 
déchets nucléaires, 

• Connaissance du système d’information Caraïbes, 

• Modélisation Merise 
 

 Les dispositions de suivi du déroulement de sa mission, sur les aspects techniques et contractuels.  
 Le planning prévisionnel d’exécution relatif au déroulement de la prestation, qui tiendra compte des 

périodes de fermeture du Centre de Cadarache. 
 
Sur les aspects QSE (Qualité/Sécurité/Environnement) : 

 Un descriptif de la politique et de l’organisation en matière de sécurité générale. 
 L’Annexe 4 du présent document renseignée, relative à la politique et l’organisation sécurité ainsi que 

son déploiement sur le site. 
 Les résultats des candidats en matière de sécurité (taux de fréquence des accidents survenus au 

personnel de l’entreprise et de ses sous-traitants pendant les trois dernières années, taux de gravité, 
objectifs de politique sécurité). 

 Un descriptif de son organisation qualité : certification qualité conforme ou système qualité en conformité 
avec la norme ISO 9001. 

 Un descriptif de la démarche d’amélioration continue de son système de management environnemental 
et de ses performances environnementales (en conformité avec la norme ISO 14001). 

     
En ce qui concerne la sous-traitance : 

 La liste des sous-traitants envisagés, ainsi que l’opération sous-traitée. 
 Les formulaires de demande d’acceptation préalable des sous-traitants (pour chacun d’eux), conformes 

aux modèles joints en Annexe 2 et Annexe 3. 
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 La nature, le volume et le montant des prestations sous-traitées. 
 
En cas de présence de personnel sur site : 

 Le nombre et la qualification du personnel appelé à intervenir sur le site du CEA de Cadarache. 
 Le temps de présence sur site (à titre indicatif). 

 
 

4.4. Validité de l’offre 
L’offre est valable 9 mois à compter de la date limite de remise des offres. 
 
4.5. Documents relatifs au respect de la réglementation fiscale et sociale à fournir par l’attributaire du 

marché 
Conformément aux articles R.2143-6 à R.2143-10 et R.2143-16 du CCP, l’entreprise retenue par le CEA ne 
pourra devenir Titulaire du marché qu’à la condition de transmettre avant sa signature et dans le délai fixé par le 
CEA : 

- les pièces prévues aux articles D.8222-5 (cocontractant  établi en France) ou D.8222-7 et D.8222-8 
(cocontractant établi à l’étranger) du Code du travail, qui sont à produire tous les six mois jusqu’à la fin 
de l’exécution du marché et, le cas échéant, la liste nominative des salariés étrangers qui seraient 
susceptibles d'être employés (articles D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail) ; 

- les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le 
candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales (arrêté du 25 mai 2016 fixant la liste des impôts, 
taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats pour l'attribution de 
marchés publics et de contrats de concession). 

Dans le cas où l’entreprise retenue ne produirait pas ces documents dans le délai imparti, son offre sera rejetée 
sans autre formalité. 
 
 
5. REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES ELECTRONIQUES 
 

5.1. Date limite de remise des candidatures et des offres électroniques 
Les offres des soumissionnaires devront être remises au plus tard le 29/04/2020 avant 15h30. 
 

Tout dossier reçu après cette date sera écarté d’office. 
 
5.2. Forme de remise des candidatures et des offres électroniques 
Les candidatures et les offres des soumissionnaires devront être transmises à l’adresse indiquée ci-après :  

https://www.marches-publics.gouv.fr 
 
Conditions d'utilisation et prérequis techniques : 
Nous attirons votre attention sur la nécessité d’obtention d’un certificat électronique pour transmettre votre offre 
via le portail de dématérialisation des appels d’offres PLACE. 
En effet, la délivrance de celui-ci par l’organisme que vous aurez choisi peut prendre trois semaines. 
Nous vous invitons à faire les démarches nécessaires afin que vous puissiez répondre sur nos consultations en 
ligne. 
Pour répondre aux appels d’offres du CEA, il est nécessaire de s’inscrire sur PLACE. Pour cela, il faut vous munir 
de votre numéro de SIRET. Si vous disposez déjà d’un compte sur PLACE, il est aussi opérationnel pour les 
appels d’offres du CEA. 
Si vous aviez déposé des documents dans le coffre-fort électronique du portail des marchés du CEA, il faudra 
les reporter dans PLACE. 
Pour toute question, vous pouvez vous référer à la rubrique Aide de PLACE ou contacter le support au : 

Hotline : 01.76.64.74.07 
 
Remise d’une candidature et d’une offre au format électronique : 
L’enveloppe de candidature et l’enveloppe d’offre doivent être au format .zip contenant respectivement les 
éléments mentionnés dans l’avis de marché et le présent règlement de consultation. 
Ces fichiers seront nommés selon le contenu du fichier, par exemple : offre-technique.pdf 

- Le nom donné à l’enveloppe électronique de candidature sera : candidature-nomsociete-B19-3149-
VDE.zip 

- Le nom donné à l’enveloppe électronique d’offre sera : offre-nomsociete-B19-3149-VDE.zip 
La procédure de transmission d’un dossier par voie électronique est définie en annexe 2 du présent règlement 
de consultation. 
 
Possibilité de remettre une copie de sauvegarde (facultatif) : 
Le soumissionnaire peut envoyer parallèlement une copie de sauvegarde des documents qui ont fait l’objet de 
la transmission électronique, soit sur support papier, soit sur support physique électronique. 
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La copie de sauvegarde sera ouverte : 
- lorsqu’est détecté un programme informatique malveillant dans les candidatures ou les offres transmises 

par voie électronique, 
- lorsqu’une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu 

être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé 
avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. 

La copie de sauvegarde sera détruite à l’issue de la procédure si elle n’a pas été utilisée. 
Si un programme informatique malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde, celle-ci sera écartée. 
La copie de sauvegarde devra être envoyée dans les délais impartis pour la remise des offres à l’adresse 
indiquée ci-après : 

CEA/Cadarache 

Service Commercial – Bât 122 
13108 SAINT PAUL LEZ DURANCE Cedex 

A l’attention de Véronique DELEPINE 

Elle sera remise sous double enveloppe cachetée composée : 
- d’une enveloppe extérieure sur laquelle sera mentionnée l’adresse du CEA indiquée ci-dessus, 
- d’une enveloppe intérieure, portant le nom du soumissionnaire et la mention « COPIE DE 

SAUVEGARDE - CONSULTATION – B19-3149-VDE – NE PAS OUVRIR », en lettres capitales. 
La copie de sauvegarde pourra être transmise par courrier ou déposée par porteur au guichet d’accueil du 
Service Commercial – Bât.122 – dans le strict respect du délai mentionné ci-dessus et contre remise d’un 
récépissé. Pour déposer une copie de sauvegarde, le porteur doit disposer d’un avis de rendez-vous fait auprès 
de l’acheteur dont les coordonnées figurent au paragraphe 8 infra. Cette demande d’avis de rendez-vous doit 
être établie au minimum 7 jours ouvrés avant la date de dépôt de l’offre. 
 

Tout dossier ne respectant pas le formalisme du paragraphe 5.2 pourra être écarté. 
 
6. DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
6.1. Sous-traitance 
Si un soumissionnaire envisage de sous-traiter une partie du marché, il présentera obligatoirement le(s) sous-
traitant(s) concerné(s) à l’acceptation du CEA sur la base des formulaires joints en annexes 3 et 4. Les sous-
traitants pourront également être déclarés en cours d’exécution du marché. Le recours à la sous-traitance sera 
effectué dans le cadre des articles L.2193-1 à L2193-14 et R.2193-1 à R.2193-22 du code de la commande 
publique. 
 
Le CEA se réserve le droit de demander la communication du (ou des) contrat(s) de sous-traitance ou (et) de ne 
pas accepter un (ou des) sous-traitant(s) proposé(s). 
 
6.2. Confidentialité 
Les obligations en matière de confidentialité sont régies par l’article 11 des Conditions Générales d’Achat du 
CEA. 
Les sociétés consultées ne doivent pas utiliser ou transmettre des informations issues de la présente consultation 
à des tiers dans un but autre que celui de répondre à la présente consultation. 
Le soumissionnaire s'engage à ne jamais communiquer ou publier en France ou à l'étranger, sans l'autorisation 
préalable et écrite du CEA, les résultats des études auxquelles auront pris part ses salariés, ainsi que les 
renseignements de toute nature dont ils auront eu connaissance à l'occasion de la présente consultation et 
notamment les informations relatives aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ou 
aux Installations Nucléaires de Base (INB). 
Le soumissionnaire doit préciser quelles sont les informations confidentielles contenues dans son offre. Il précise 
l’usage qui peut en être fait, la durée de l’obligation de confidentialité, les personnes tenues au secret et les 
personnes auxquelles l’information ne doit pas être transmise. 
 
7. SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES  
 
7.1. Sélection des candidatures 
Afin de s'assurer que les candidats disposent des capacités juridique, économique, financière et technique 
suffisantes pour assurer la prestation, le CEA procédera à l'analyse et à la sélection des candidatures 
conformément aux critères de jugement des candidatures suivants : 

- Capacité professionnelle au travers notamment des compétences dans des prestations équivalentes à 

celles de la présente consultation ; 

- Capacité financière tel que prévu par les articles R.2142-6 à R.2142-12 du CCP. 
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7.2. Jugement des offres 
L’offre sera analysée conformément aux critères pondérés de sélection suivants : 

- Prix (50%) calculé sur la base : 
o du montant forfaitaire pour la prestation de base 
o du montant forfaitaire pour les prestations optionnelles 
o et du scénario1 proposé en annexe 6 pour les parts hors forfait . 

- Méthodologie de travail proposée :  description des livrables et des exigences au regard des attendus 
précisés dans le cahier des charges (20%) 

- Organisation mise en place  :  justificatif analytique du dimensionnement des ressources et adéquation 
des profils des intervenants proposés, planification (30%) 

 
8. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 
Pour toute(s) précision(s) et/ou renseignement(s) complémentaire(s), le soumissionnaire est prié de s'adresser : 
 
En ce qui concerne la partie technique : 
Unité : DES/DDSD/DFDE/SGOF/LGOC 
Nom : Fabienne CROZE 
Email : fabienne.croze@cea.fr 
Tél : 04.42.25.43.69 
 
 
En ce qui concerne la partie commerciale : 
Unité : DG/CEACAD/DSTG/SMA/BELP 

Nom : Véronique DELEPINE 
Email : veronique.delepine@cea.fr 
Tél : 04.42.25.37.14 
Secrétariat : 04.42.25.20.76 
Informations PLACE : Marie GEHIN - Tél 04.42.25.34.19 
 
  

                                                           

 

 
1 Scénario donné à titre indicatif, ne représente en aucun cas un engagement de la part du CEA. 
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Annexe 1 - PROCEDURE DE REPONSE PAR VOIE ELECTRONIQUE 

 

Profil acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr 
 
Le dossier devra être déposé à l’adresse https://www.marches-publics.gouv.fr selon les recommandations 
figurant sur le guide d’utilisation disponible en téléchargement et résumé ci-après : 
 

ETAPE 1 : SE MUNIR D’UN CERTIFICAT ELECTRONIQUE 
Pour envoyer une réponse électronique à une consultation, il est nécessaire de posséder un certificat 
électronique accepté par le CEA permettant la signature électronique des différents échanges.  
 
Pour cela il suffit qu’une personne ayant le droit d’engager la société se munisse d’un certificat personnel 
électronique reconnu par le CEA. Chaque certificat est personnel. Le certificat devra être un certificat 
électronique de niveau 2. 
 
C’est la plate-forme qui réalisera l’opération technique de signature au moment de la remise de la réponse 
électronique. 
 
La liste des autorités de certification délivrant des certificats acceptés par le CEA est disponible sur 
https://www.marches-publics.gouv.fr, en cliquant sur le lien « autorités de certification acceptées ». La page 
accessible depuis ce lien donne les adresses des sites Internet de ces différentes autorités de certification, sites 
sur lesquels sont expliquées les démarches à suivre pour obtenir un certificat. 

 
 
ETAPE 2 : S’INSCRIRE SUR LA PLATE-FORME 
Afin de pouvoir répondre à une consultation, les entreprises doivent s’inscrire sur la plate-forme de 
dématérialisation du CEA, et lors de cette inscription, présenter leur certificat. 
 
Pour cela il faut cliquer sur le lien « s’inscrire » présent sur la page d’accueil du site https://www.marches-
publics.gouv.fr (attention vous n’y avez accès que si vous avez un certificat accepté par le CEA, cf. étape 1). 
 
Cette inscription comprend :  
1. La création d’un compte au nom de l’entreprise.  
2. La création d’un compte personnel.  
3. Le choix du certificat qui sera utilisé pour signer les échanges.  
 
Nota : 
La création du compte personnel est indispensable à la validation du compte de l’entreprise. 
L’inscription et la création du compte ne sont réalisées qu’une fois.  
Les données du compte peuvent être modifiées par la suite en se connectant sur https://www.marches-
publics.gouv.fr (menu de gauche, sous la rubrique «mon compte»). Le compte peut également être supprimé. 
 
Une fois inscrite sur https://www.marches-publics.gouv.fr , chaque entreprise pourra alors bénéficier : 
- Du remplissage automatique des champs du registre des retraits et du registre des questions. 
- D’une alerte automatique lorsqu’une nouvelle consultation mise en ligne est susceptible de l’intéresser.  
- De la possibilité de retirer le DCE de la consultation. 
- De la possibilité de remettre une offre électronique.  

 
 
ETAPE 3 : RECHERCHER ET REPONDRE A LA CONSULTATION VOULUE 
Pour rechercher les consultations en cours, il faut cliquer dans le menu de gauche sur « rechercher » sous la 
rubrique « consultations ». 
Pour répondre à une consultation, l’entreprise inscrite sur la plate-forme se connectera à : et cliquera pour la 
consultation voulue sur le lien « répondre à la consultation ». https://www.marches-publics.gouv.fr 
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Après avoir accepté les conditions d’utilisation, le soumissionnaire : 
- Joindra son fichier électronique contenant son offre au format ZIP. L’offre peut être constituée de différents 

fichiers réunis dans un fichier ZIP. 
- Renseignera les champs affichés.  
- Cliquera sur « signer et envoyer » en sélectionnant le certificat utilisé pour signer sa réponse électronique. 
 
 
ETAPE 4 : LE CONTROLE ANTI-VIRUS  
Avant transmission de sa réponse, le soumissionnaire devra procéder à un contrôle anti-virus de tous les fichiers 
constitutifs des enveloppes électroniques qu’il enverra au CEA. 
Après l’ouverture de chaque enveloppe, le CEA procédera à une analyse anti-virus de son contenu. 
 
Les offres contenant des virus feront l’objet d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Un dossier 
ou un document ayant fait l’objet d’un archivage de sécurité est réputé n’avoir jamais été reçu et le 
soumissionnaire en est informé. 
 
Tout dossier ou document électronique, accompagné d’une copie de sauvegarde, envoyé par un 
soumissionnaire et dans lequel un programme informatique malveillant a été détecté par le CEA fait l’objet d’un 
archivage de sécurité sans lecture dudit document et donne lieu à l’ouverture de la copie de sauvegarde. 
 
 
ETAPE 5 : LA SIGNATURE DE LA REPONSE, LE CRYPTAGE ET L’ENVOI  
En cliquant sur « signer et envoyer » le soumissionnaire met en œuvre le processus cryptographique de 
signature électronique et de chiffrement de la réponse électronique : 
 
- Signature de la candidature et/ou de l’offre dans sa globalité. 
- Cryptage de l’offre (constituée de l’enveloppe électronique d’offre et des champs renseignés).  
- C’est un ActiveX, téléchargé lors de la première réponse électronique réalisée sur la plate-forme, qui réalise 

ces opérations sur le poste du soumissionnaire. 
 
Une fois les opérations cryptographiques réalisées, la réponse est envoyée sur la plate-forme. A la réception du 
dernier octet de la réponse, un jeton d’horodatage cryptographique est généré par la plate-forme. Il donne date 
et heure certaines à la réception de l’offre. Un e-mail, signé par la plate-forme, précisant la date et l’heure de 
réception est alors envoyé au soumissionnaire. 
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Annexe 2 - DEMANDE D’ACCEPTATION D’UN SOUS-TRAITANT (premier rang) 
 

1 - MARCHE CONCERNE 

 N° du marché (ou de la consultation) :  

 
 Objet du marché: ………………………………………………………………………………. 

 
 Titulaire (ou Soumissionnaire) ................. : …………………………………………………………………… 

 
 Nature du marché : 

 

Marché de Défense ou de Sécurité (MDS) :   ☐ oui      ☐ non 

Marché libre :  ☐ oui      ☐ non 

Marché sensible * : ☐ oui      ☐ non 

Marché classifié * : ☐   sans détention 

  ☐   avec détention 

Niveau : ☐   CD ☐   SD 

* en application de l’IGI 1300 du 30 novembre 2011 

2 - PRESTATIONS SOUS-TRAITEES 

• Description des prestations sous-traitées : 

 

• Si connue(s) : date(s) d’intervention des prestations sous-traitées : 

 

• Pour les MDS, lieu d’exécution des prestations sous-traitées : 

 

• Intervention en domaine ionisant : ☐ oui      ☐ non 

 

• Niveau de sensibilité de la prestation sous-traitée : 

 

Aucune ☐ DR ☐ CD ☐ SD ☐  Autre :………………..… 

Type de marché retenu * :  

Libre ☐  Sensible ☐  Classifié(1) sans détention ☐ CD ☐ 

  Classifié(1) avec détention ☐ SD ☐ 

* en application de l’IGI 1300 du 30 novembre 2011 
(1) le titulaire doit rédiger une annexe de sécurité avec son (ses) sous traitant(s) qui doit être validée par le CEA. 

 

 Traitement de données à caractère personnel :  ☐ oui      ☐ non  

Si la case OUI est cochée, veuillez renseigner ce qui suit : 

 
Le sous-traitant est autorisé à traiter les données à caractère personnel nécessaires pour fournir le ou les 
service(s) suivant(s) : …………… 
La durée du traitement est : …………….. 
La nature des opérations réalisées sur les données est : ………………….  
La ou les finalité(s) du traitement sont : …………… 
Les données à caractère personnel traitées sont : ……………… 
Les catégories de personnes concernées sont : …………………. 
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Le soumissionnaire/Titulaire déclare que : 
 

☐ Le sous-traitant présente des garanties suffisantes pour la mise en œuvre de mesures techniques et 

organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles ; 
 

☐ Le contrat de sous-traitance intègre les clauses obligatoires prévues par l’article 28 du 

règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (RGPD). 

 

Montant des prestations sous-traitées (hors taxes) : ..........................................................................  
Dans le cas où le sous-traitant a droit au paiement direct, le montant des prestations sous-traitées indiqué ci-dessous, 
revalorisé le cas échéant par application de la formule de variation des prix indiquée infra, constitue le montant maximum des 
sommes à verser par paiement direct au sous-traitant. 

 
Le cas échéant : modalités de variation des prix : ……………….. 

Echéancier de facturation du sous-traitant : les conditions sont conformes aux dispositions du marché ci-
dessus référencé ………………………………………………………………………. 

Délai de paiement du sous-traitant : les conditions sont conformes aux dispositions du marché ci-dessus 
référencé …………………………………………………………. 
 

RAPPEL : un relevé d’identité bancaire (RIB) du sous-traitant est obligatoirement joint à la présente demande en 
cas de demande de paiement direct. 

Délai de paiement du CEA : 30 jours à compter de la date de réception de la facture par le CEA, après livraison ou 
exécution. 

3 - RENSEIGNEMENTS SUR LE SOUS-TRAITANT 

 RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES DU SOUS-TRAITANT : 

• Nom commercial et dénomination sociale de l’établissement qui exécutera la prestation : 

 

• Adresses postale de l’établissement et du siège social (si elle est différente) : 

• ……………………………………………………………………………………………………………………… 

 

• …………………………………………………………………………………………………………………… 

• Coordonnées du sous-traitant (téléphone, mail) : 

• ………………………………………………………………………………………………………………………. 

• Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de 

l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD :……………………………………………………. 

 

• Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement 
public, etc.) et numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers ou auprès 
d’un centre de formalité des entreprises : 
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• Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : 
(Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. En MDS, joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à 
engager le sous-traitant. Pour les autres marchés publics, ce document sera à fournir à la demande de l’acheteur.) 
 
 
 
 

• Le sous-traitant est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise au sens de la recommandation 
de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises ou 
un artisan au sens au sens de l'article 19 de la loi du 5 juillet 1996 n° 96-603 modifiée relative au 
développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat (Art. R. 2151-13 et R. 2351-12 du code 
de la commande publique) ? 

 

☐ oui      ☐ non 

 
• Habilitations du sous-traitant : 

 

le sous-traitant n’est pas habilité à traiter des marchés classifiés *     ☐ 

le sous-traitant est habilité (cf. §4 pièces à produire) à traiter des marchés classifiés * : 

 ☐   sans détention   niveau : ☐   CD 

 ☐   avec détention  niveau : ☐   SD 

* en application de l’igi 1300 du 30 novembre 2011 

 

 
 CAPACITE FINANCIERE DU SOUS-TRAITANT : 

 

o Chiffres d’affaires, résultats des trois derniers exercices : 

en K€ n-3 n-2 n-1 

Chiffres d’affaires    

Résultats nets (+/-)     

o Chiffres d’affaires réalisés avec le CEA : 

en K€ n-3 n-2 n-1 

Chiffres d’affaires     

 
 CAPACITE TECHNIQUE DU SOUS-TRAITANT : 

Certification ISO (type, N° et validité) :  .................................................................................................  

Autres certifications (QUALIBAT, AFNOR, CEFRI,...) : ........................................................................  

Habilitation (type et validité) :  ................................................................................................................  

Références dans le domaine du marché concerné (opérations exécutées les trois dernières années) : 
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 NOM DU CLIENT Montant de 
l’opération (en 

K€) 

OPERATIONS 
(Date , lieu, objet) 

1 
  

 

2 
  

 

3 
  

 

4 
  

 

Accidents du travail au cours des 3 derniers exercices : 

Taux                                 Années n-3 n-2 n-1 

Numéro de Risque retenu : 

……….……. 1 
Stat 2 Stat 3 Stat 2 Stat 3 Stat 2 Stat 3 

Taux de fréquence             

Taux de gravité             

1 : Le numéro de risque est attribué à une société par l’Assurance Maladie en fonction de l’activité exercée par la majorité 

de ses salariés, à des fins de tarification et de prévention. La société peut posséder plusieurs numéros de risque mais c’est 

celui correspondant aux prestations sous-traitées qui nous intéresse ; 

2 : Renseigner les statistiques nationales (taux de fréquence et de gravité) correspondantes au numéro de risque. Vous 

trouverez ces statistiques sur le lien suivant de l’Assurance Maladie : 

http://www.risquesprofessionnels.ameli.fr/statistiques-et-analyse/sinistralite-atmp/dossier/nos-statistiques-sur-les-accidents-du-travail-par-ctn.html 3 : 

Statistiques (taux de fréquence et de gravité) du sous-traitant 

 

4– CESSION OU NANTISSEMENT DES CREANCES RESULTANT DU MARCHE PUBLIC 

☐ Le Titulaire déclare qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font 

obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues à l'article R. 2193-22 ou à 
l’article R. 2393-40 du code de la commande publique. 

☐ le Titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité, prévus à 

l'article R. 2193-22 ou à l’article R. 2393-40 du code de la commande publique, qui est joint au présent document. 

☐ L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement 

de créances et ne pouvant être restitué, le Titulaire justifie : 

- soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public ne fait pas 
obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, 

- soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. 

Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du 
nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document. 
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5 - DOCUMENTS A PRODUIRE PAR LE SOUS-TRAITANT 

• L’attestation de régularité fiscale et l’attestation de vigilance délivrée par l’URSAFF, datant de moins de 6 
mois, et si nécessaire, une liste nominative des travailleurs étrangers, précisant la nationalité, la date 
d’embauche et le type et numéro de l’autorisation de travail ; 

• Pour le sous-traitant établi à l’étranger : un certificat établi par les administrations et organismes de son pays 
d’origine ou d’établissement 

• Document attestant de l’immatriculation du sous-traitant datant de moins de 3 mois (extrait K, K bis, carte 
d’inscription au répertoire des métiers, ou document équivalent Note décrivant l’activité de la société, ses 
références et compétences 

• Si les prestations le nécessitent : tout document démontrant que l’entreprise dispose d’un système de 
management ou d’une politique de sécurité conforme au référentiel de type OHSAS 18001 

• Si les prestations le nécessitent : tout document démontrant que l’entreprise dispose d’un système de 
management conforme aux référentiels qualité de type ISO 9001 et environnemental de type ISO 14001 

• En cas d’intervention de l’entreprise en INB : tout document démontrant que l’entreprise respecte l’arrêté du 
7/02/2012 fixant les règles générales relatives aux INB : CEFRI ou équivalent  

• La copie du ou des jugements prononcés si la société est en redressement judiciaire ; 

• Les attestations d’assurance civile et professionnelle (décennale le cas échéant) en cours de validité. ; 

• Dans le cas où les résultats « Accidents du travail » du sous-traitant sont supérieurs à ceux du code risque 
retenu, un commentaire du sous-traitant (3-4 lignes) justifiant ces écarts ; 

• Dans le cas où les prestations sous-traitées sont classifiées, l’attestation d’habilitation de l’entreprise au 
niveau requis et en cours de validité ET le projet d’annexe de sécurité entre le Titulaire et l’entreprise ; 

• si l’entreprise détient dans ses locaux des informations ou supports classifiés, l’aptitude physique des locaux 
et l’homologation de son système d’information ou à défaut un courrier d’engagement à réaliser les travaux 
pour l’aptitude des locaux ; 

• Dans le cas où les prestations sous-traitées sont sensibles, et s’il a été demandé un contrôle élémentaire au 
sens de l’article 78 de l’arrêté du 30 novembre 2011 portant approbation de l’instruction générale 
interministérielle n° 1300 sur la protection du secret de la défense nationale, l’avis favorable. 

• En cas de sous-traitance de données à caractère personnel : le contrat de sous-traitance est à produire. 

• en cas de nantissement de créances : les documents requis au §4 du présent document. 
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6 - ATTESTATION SUR L’HONNEUR DU SOUS-TRAITANT 
(à remplir impérativement par une personne habilitée à engager le sous-traitant) 

Je soussigné, M. Mme ………………………………………….., habilité(e) à engager la société 

……………………………………………., atteste sur l’honneur : 

a) dans l’hypothèse d’un marché public autre que de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des 
cas d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du 
code de la commande publique (**) ; 

b) dans l’hypothèse d’un marché public de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des cas 
d’exclusion prévus aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de 
la commande publique. 

c) les renseignements figurant dans la présente demande d’acceptation de sous-traitant sont exacts. 
 
(*) Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas 
d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles L. 2341-1 
à L. 2341-3  du code de la commande publique, il informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation. 
(**) Dans l’hypothèse où le sous-traitant est admis à la procédure de redressement judiciaire, son attention est attirée sur le 
fait qu’il devra prouver qu’il a été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public. 
 

 
Documents de preuve disponibles en ligne (applicable également aux MDS, lorsque l’acheteur a autorisé les 

opérateurs économiques à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l’article R. 2343-14 ou de 

l’article R. 2343-15 du code de la commande publique) : 
 
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 

 

Fait à : LE SOUS-TRAITANT 
le (date) : Signature 
 Nom et qualité du signataire 
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7 – SIGNATURE DES PARTIES 

  
 

Avis du CEA/Officier Sécurité-CAD 
(uniquement si marché sensible ou classifié) 

� Favorable 

� Défavorable 

� Avec réserve 

Fait à : 
 
le (date) : 
 
Nom et visa : 
 

Commentaires de l’Officier de Sécurité : 
 
 
 
Le Titulaire ou le soumissionnaire 
 
Nom et qualité du signataire 
 
 
Avis du CEA/unité technique : 
 
 
le (date) : 
Nom et qualité du signataire 
 
 
Le CEA accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement : 
 
Fait à Cadarache, 
 
le (date) : 
 
Le chef du Service Commercial  
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Annexe 3 - DEMANDE D’ACCEPTATION D’UN SOUS-TRAITANT DE 2nd RANG 

 

1 - MARCHE CEA 
(à remplir par le Titulaire du marché ou le soumissionnaire) 

TITULAIRE (OU SOUMISSIONNAIRE) : …………………………………………………………………… 

N° DU MARCHE : …………………………………………………………………………………………….. 

OBJET DU MARCHE : .............................................................................................................................   

…………………………….. .........................................................................................................................  

TYPE DE MARCHE : 

MARCHE LIBRE :  �   OUI         �       NON 

MARCHE SENSIBLE * : �   OUI         �       NON 

MARCHE CLASSIFIE * : �   SANS DETENTION 

  �   AVEC DETENTION 

NIVEAU : �   CD �   SD 

* en application de l’IGI 1300 du 30 novembre 2011 

 

2 - PRESTATIONS SOUS-TRAITEES AU SOUS-TRAITANT DE 1ER RANG 
 

(à remplir par le sous-traitant de 1er rang avec l’aide du Titulaire du marché ou du soumissionnaire) 

Il s’agit d’un rappel car la sous-traitance de 1er rang a déjà dû faire l’objet d’une demande d’acceptation au 
préalable. 

NOM DU SOUS-TRAITANT DE 1ER RANG : ……….………………………………………………………… 

NATURE DES PRESTATIONS SOUS-TRAITEES : .............................................................. …………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………… 

 

NIVEAU DE SENSIBILITE DE LA PRESTATION SOUS-TRAITEE  

Aucune � DR � CD � SD �  Autre :………………..… 

TYPE DE MARCHE RETENU * :  

Libre �  Sensible �  Classifié(1) sans détention �  CD � 

  Classifié(1) avec détention � SD � 

* en application de l’IGI 1300 du 30 novembre 2011 

(1) le titulaire doit rédiger une annexe de sécurité avec son (ses) sous-traitant(s) qui doit être validée par le CEA. 

MONTANT (HORS TAXES) : ....................................................................................................................  
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3 - PRESTATIONS SOUS-TRAITEES AU SOUS-TRAITANT DE 2ND RANG 
 

(à remplir par le sous-traitant de 1er rang) 

NOM DU SOUS-TRAITANT DE 2ND RANG : ……….………………………………………………………… 

NATURE DES PRESTATIONS SOUS-TRAITEES : .............................................................. …………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………

………… INTERVENTION EN DOMAINE IONISANT :… OUI �NON �………………………………… 

 

NIVEAU DE SENSIBILITE DE LA PRESTATION SOUS-TRAITEE  

Aucune � DR � CD � SD �  Autre :………………..… 

TYPE DE MARCHE RETENU * :  

Libre �  Sensible �  Classifié(1) sans détention �  CD � 

  Classifié(1) avec détention � SD � 

* en application de l’IGI 1300 du 30 novembre 2011 

(1) le titulaire doit rédiger une annexe de sécurité avec son (ses) sous -traitant(s) qui doit être validée par le CEA. 

MONTANT (HORS TAXES) : ....................................................................................................................  

GARANTIE ACCORDEE PAR LE SOUS-TRAITANT DE 1ER RANG AU SOUS-TRAITANT DE 2ND RANG :  
  Caution personnelle et solidaire 

 

4 - RENSEIGNEMENTS SUR LE SOUS-TRAITANT DE 2ND RANG 
(à remplir par le sous-traitant de 2nd rang) 

RAISON SOCIALE :  .................................................................................................................................  

STATUT JURIDIQUE :  ...................................................... CAPITAL SOCIAL :  ....................................  

ADRESSE DU SIEGE SOCIAL :  .............................................................................................................  

LE SOUS TRAITANT N’EST PAS HABILITE A TRAITER DES MARCHES CLASSIFIES *  � 

LE SOUS TRAITANT EST HABILITE (Cf. §5 pièces à produire) A TRAITER DES MARCHES 
CLASSIFIES * : 

 �   SANS DETENTION   NIVEAU : �   CD 

 �   AVEC DETENTION  NIVEAU : �   SD 

* en application de l’IGI 1300 du 30 novembre 2011 

ADRESSE DE L’ETABLISSEMENT : ......................................................................................................  

 ...................................................................................................................................................................  

TELEPHONE :  ................................................................... TELECOPIE :  ..............................................  

N° SIRET :  ......................................................................... CODE NAF :  ................................................  

N° INSCRIPTION AU RCS :  .............................................. 

N° DE TVA INTRACOMMUNAUTAIRE :  .................................................................................................  

DATE CREATION :  ........................................................... EFFECTIFS PERMANENTS :  ....................  
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NOMBRE D’ETABLISSEMENTS SECONDAIRES :  ...............................................................................  

APPARTENANCE A UN GROUPE : OUI �    NON �    

PRINCIPAUX ACTIONNAIRES ET PARTS RESPECTIVES DETENUES: 

1 / .......................................................................................................................................................  

2 / .......................................................................................................................................................  

3 / .......................................................................................................................................................  

PRINCIPALES PARTICIPATIONS, ACTIVITES ET PARTS DETENUES : 

1 / .......................................................................................................................................................  

2 / .......................................................................................................................................................  

3 / .......................................................................................................................................................  

NOM DES PRINCIPAUX DIRIGEANTS : 

1 / .......................................................................................................................................................  

2 / .......................................................................................................................................................  

3 / .......................................................................................................................................................  

NOM ET QUALITE DES PERSONNES HABILITEES A ENGAGER L’ENTREPRISE : 

1 / .......................................................................................................................................................  

2 / .......................................................................................................................................................  

CHIFFRES D’AFFAIRES, RESULTATS DES TROIS DERNIERS EXERCICES : 

en K€ n-3 n-2 n-1 

Chiffres d’affaires    

Résultats nets (+/-)     

CHIFFRES D’AFFAIRES REALISES AVEC LE CEA : 

en K€ n-3 n-2 n-1 

Chiffres d’affaires     

CERTIFICATION ISO (type, N° et validité) :  ..........................................................................................  

AUTRES CERTIFICATIONS (QUALIBAT, AFNOR, CEFRI,...) : .............................................................  

HABILITATION (type et validité) :  ..........................................................................................................  
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REFERENCES RECENTES DANS LE DOMAINE DU MARCHE CONCERNE (opérations exécutées dans 
les trois dernières années) : 

 NOM DU CLIENT Montant de 
l’opération (en 

K€) 

OPERATIONS 
(Date , lieu, objet) 

1 
  

 

2 
  

 

3 
  

 

4 
  

 

ACCIDENTS DU TRAVAIL AU COURS DES 3 DERNIERS EXERCICES : 

 

1 : Le numéro de risque est attribué à une société par l’Assurance Maladie en fonction de l’activité exercée par la majorité 

de ses salariés, à des fins de tarification et de prévention. La société peut posséder plusieurs numéros de risque mais c’est 

celui correspondant aux prestations sous-traitées qui nous intéresse ; 

2 : Renseigner les statistiques nationales (taux de fréquence et de gravité) correspondantes au numéro de risque. Vous 

trouverez ces statistiques sur le lien suivant de l’Assurance Maladie : 
http://www.risquesprofessionnels.ameli.fr/chiffres-cles-et-statistiques/nos-statistiques/ 

3 : Statistiques (taux de fréquence et de gravité) du sous-traitant 

 

 

5 - DOCUMENTS A PRODUIRE PAR LE SOUS-TRAITANT DE 2ND RANG 
 

(à joindre impérativement à la présente demande dûment remplie) 

• les attestations de déclaration et de paiement des impôts et cotisations sociales permettant de justifier la 
situation du candidat au 31 décembre de l’année précédente ou une copie de l’état annuel des certificats 
reçus (formulaire NOTI 2) ; 

• une plaquette ou une note décrivant les métiers et les spécialités de l’entreprise ; 

• Le Manuel d’Assurance de la Qualité dans le cas où la prestation est réalisée sous assurance qualité, 

• un extrait K ou KBIS datant de moins de trois mois ; 

• la copie du ou des jugements prononcés si la société est en redressement judiciaire ; 

• les attestations d’assurance civile et professionnelle (décennale le cas échéant) en cours de validité. ; 

• Dans le cas où les résultats « Accidents du travail » du sous-traitant sont supérieurs à ceux du code risque 
retenu, un commentaire du sous-traitant (3-4 lignes) justifiant ces écarts. 

Taux                                 Années n-3 n-2 n-1 

Numéro de Risque retenu : 

……….……. 1 
Stat 2 Stat 3 Stat 2 Stat 3 Stat 2 Stat 3 

Taux de fréquence             

Taux de gravité             



Règlement de consultation n° B19-3149-VDE 23

• dans le cas où les prestations sous-traitées sont classifiées, l’attestation d’habilitation de l’entreprise au niveau 
requis et en cours de validité ; 

• dans le cas où les prestations sous-traitées sont classifiées, le projet d’annexe de sécurité entre le titulaire et 
l’entreprise ; 

• Questionnaire de Sécurité Conventionnelle à produire (Cf. Annexe du dossier au §.8) 

• si l’entreprise détient dans ses locaux des informations ou supports classifiés, l’aptitude physique des locaux 
et l’homologation de son système d’information ou à défaut un courrier d’engagement à réaliser les travaux 
pour l’aptitude des locaux ; 

• dans le cas où les prestations sous-traitées sont sensibles, et s’il a été demandé un contrôle élémentaire au 
sens de l’article 78 de l’arrêté du 30 novembre 2011 portant approbation de l’instruction générale 
interministérielle n° 1300 sur la protection du secret de la défense nationale, l’avis favorable. 

 

6 - ATTESTATION DU SOUS-TRAITANT DE 2ND RANG 
 

(à remplir impérativement par une personne habilitée à engager le sous-traitant) 

 

JE soussigné, M. …………………………………………..,habilité à engager la personnalité morale de l’entreprise 

……………………………………………………………………., atteste sur l’honneur : 

− a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par 
les articles suivants  du code pénal : 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, 2ème  alinéa 
de l'article 421-5, 433-1, 2ème alinéa de l'article 433-2, 8ème alinéa de l’article 434-9, 2ème alinéa de l’article 434-9-1, 
435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 1er et 2ème alinéas de l'article 441-8, 441-9, 445-1 et 450-1 ; ou ne pas avoir 
fait l’objet d’une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ; 

− b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 
1741 du code général des impôts ou une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ; 

− c) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour 
les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-1 du code du 
travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ; 

− d) ne pas être en état de liquidation judiciaire ou ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit 
étranger ; 

− e) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle ou ne pas faire l’objet d'une procédure équivalente régie par un droit 
étranger ; 

− f) ne pas être admis au redressement judiciaire ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier 
d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre 
; 

− g) avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit 
les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou 
s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir 
constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du 
recouvrement ; 

− h) être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard 
des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212-5 et L. 5212-9 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs 
handicapés ; 

− i) que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 
3243-1 du code du travail (dans le cas où les candidats emploient des salariés, conformément à l’article D. 8222-5-3° du 
code du travail), pour le candidat individuel ou membre du groupement établi en France ; 

− j) fournir à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l’article R. 3243-1 du code du travail, ou 
des documents équivalents, pour le candidat individuel ou membre du groupement établi ou domicilié à l’étranger ; 

− k) que les renseignements fournis en annexe du présent document sont exacts. 

 

Fait à : LE SOUS-TRAITANT DE 2ND RANG 
le (date) : Signature 
 Nom et qualité du signataire 
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7 – SIGNATURE DES PARTIES 

 
 
LE TITULAIRE OU LE SOUMISSIONNAIRE 
 
Fait à : le (date) : 
Nom et qualité du signataire 
 

 
LE SOUS-TRAITANT DE 1ER RANG 
 
Fait à : le (date) : 
Nom et qualité du signataire 
 
Signature 
 

Signature 
 
 
 

 
Avis du CEA/unité technique : 
 

� Accord 

� Refus 
 
le (date) : 
Nom et qualité du signataire 
 
Signature 
 
 
 

 
 
 
Dans le cadre d’un sous-traitant de rang supérieur à 2, le 
chef d’installation concernée doit transmettre à CQSE un 
dossier dont la composition est décrite dans la fiche CQSE 
2013-003. 
 
 
 

 
Avis de l’Ingénieur Sécurité d’Etablissement  
 

� Favorable 

� Défavorable 

� Avec réserves 

 
Commentaires de l’ISE : 

 
 
le (date) : 
Nom et visa : 

 
 

 
Avis du CEA/Officier Sécurité-CAD (1) 
 

� Favorable 

� Défavorable 

� Avec réserve 
 

Commentaires de l’Officier de Sécurité : 

 

 

 
le (date) : 
Nom et visa : 

 

 
Avis du CEA/Service Commercial : 

� Accord 

� Refus 
 
le (date) : 
Nom et qualité du signataire 
 
Signature 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

(1) avis de l’Officier de Sécurité requis uniquement si marché sensible ou classifié. 
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Annexe 4 – GRILLE D’EVALUATION POUR LE CRITERE 

QUALITE – SANTE - SECURITE – ENVIRONNEMENT 
À compléter par les soumissionnaires si les prestations du marché le nécessitent 

 

 

QUESTIONNAIRE SANTE SECURITE - OFFRES 
 

Politique et organisation santé/sécurité 
1. Dans votre entreprise, existe-t-il une politique santé sécurité 

traduite dans un engagement de la direction générale, charte, 
politique sécurité connue de l’ensemble des salariés ? 

Oui             Non    
 
Fournir pièce jointe si possible 

2. Décrivez sommairement l’organisation santé-sécurité de votre 
entreprise : moyens affectés, politique de sous-traitance 

Fournir pièce jointe si possible 

3. Décrivez l’organisation santé-sécurité de votre entreprise dans le 
cadre de la prestation objet du cahier des charges : moyens 
affectés, politique de sous-traitance 

A joindre à l’offre 

4. Existe-t-il un système de délégation de pouvoir spécifique en 
matière de santé sécurité dans le cadre de la prestation ? 
Dans l’affirmative, veuillez décrire le système. 

Oui             Non    
 
Fournir pièce jointe si possible 

5. La prestation sera-t-elle couverte par un système de 
management de la santé et de la sécurité au travail (type OHSAS 
18001 ou équivalent) ? 

Oui     
Référentiel : 
Non    

 

Déploiement sur site :  
6. Veuillez indiquer si vous déployez des procédures chantier en 

précisant si les points suivants sont mis en œuvre  
a) Plan d’action spécifique chantier 
b) Visites de sécurité (si oui préciser la fréquence) 
 
 
c) Nomination d’un animateur ou correspondant santé sécurité 
d) Système d’information du personnel 
      Dans l’affirmative, décrire le système. 
 

 
 
A joindre à l’offre 
Oui             Non    
Fréquence :  
 
Oui             Non    
 
Oui             Non    
 

Résultats 

7. Indiquez pour les 3 dernières années vos Tf et Tg ainsi que les 
moyennes sectorielles 

 
 
 

Moyennes sectorielles 
Tf :                  Tg : 
 

 n-
3 

n-2 n-1 

Tf    

Tg    

QUESTIONNAIRE RSE - OFFRES 

Politique environnementale et sociétale 

8. Avez-vous inscrit le respect de l'environnement, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espèces menacées et/ou du 
climat dans votre politique d'entreprise? (certificat 14001, charte 
interne…) 

Joindre politique, certificat(s) 

9. Avez-vous une politique, un label sur la mixité, l'égalité 
hommes/femmes… 

Joindre politique, label, charte 

10. Les procédés de fabrication de votre société / les services 
réalisés dans le cadre du marché prennent -ils en compte une 
optimisation des ressources (eau, énergie..) et une optimisation 
des rejets? si oui, expliciter. 

 

11. Quelles sont les actions menées par l'entreprise pour protéger la 
santé ou améliorer le bien-être des travailleurs (matières 
premières ou procédés de fabrication plus respectueux, politique 
d'entreprise qui intègre la responsabilité sociale,…) 

 

12. Envisagez-vous de faire appel à du personnel en insertion dans 
le cadre de ce contrat? 
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Emballages 
13. votre entreprise a-t-elle défini une politique environnementale 

relative aux emballages (réduction des emballages, utilisation 
d’emballages en matériaux écologiques, recyclés, recyclables) ? 

 

14. cette politique pourrait-elle être mise en œuvre dans le cadre du 
marché ? si oui, expliciter. 

 

Transports jusqu’au site client  
15. Eventuellement : quelles actions proposez-vous lors de 

l'exécution de ce marché pour diminuer l'impact environnemental 
de vos transports ?  Exemples : optimisation du chargement des 
camions, circuit de distribution, formation à l'éco-conduite des 
commerciaux/livreurs, différentes tailles de camion, norme euro 
des camions, transport par train ou bateau... 

 

 

Déchets 
16. Votre entreprise a-t-elle défini une politique environnementale 

relative à ses déchets (recyclage, réutilisation, valorisation...) ? 
 

 

17. Cette politique pourrait-elle être mise en œuvre dans le cadre du 
marché ? si oui, expliciter. 
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Annexe 5– CADRE DE DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE 

 

Les soumissionnaires détailleront le prix de la prestation conformément au cadre de 
décomposition du prix global et forfaitaire ci-dessous : 

 

PRESTATIONS FOFAITAIRES DE 
BASE 

Prix main 
d’œuvre (en 

€HT) 

 
Prix fourniture 

 (en €HT) 
Total forfaitaire 

  (en €HT) 

Phase de prise en charge (2 mois) 
 

 

 

 

Prestation Exploitation – Support aux 
développements : 
Gestion des Livraisons applicatives 

 

 

 

Prestation Exploitation – Support aux 
développements : 
Recette technique 

 

 

 

Prestation Exploitation – Support aux 
développements : 
Gestion du déploiement des 
applications 

 

 

 

Prestation Exploitation - Support aux 
utilisateurs : 
Gestion des accès des utilisateurs 

 

 

 

Prestation Exploitation - Support aux 
utilisateurs : 
Traitement et Suivi des demandes 
Hotlines 

 

 

 

Prestation Exploitation - Support aux 
utilisateurs : 
Assistance aux Utilisateurs 

 

 

 

Prestation Tierce recette applicative : 
maintien en condition opérationnelle 
de la plateforme recette 

 

 

 

 
 

PRESTATIONS OPTIONNELLES 
Taux journalier 

en € HT) 
Total forfaitaire et 

ferme €HT 

Option 1 : prolongation des 
prestations de la phase 
opérationnelle de 6 mois  

  

Option 2 : prolongation des 
prestations de la phase 
opérationnelle de 6 mois à l’issue de 
l’option 1 

  

Option 3 : Phase réversibilité (2 
mois) 

  

Montant total en € HT des prestations optionnelles  
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PRESTATIONS HORS FORFAIT 
Coût unitaire 
journalier de 

l’UO €HT 

Nombre de jour 
par an (scénario 

donné à titre 
indicatif) 

 
Coût du 

scénario HT 

UO1  
 TRA : Prestation de définition 
des exigences et tests 
fonctionnels chez le titulaire.  

 150 

 

UO2 
TRA : Prestation de définition 
des exigences et tests 
fonctionnels au CEA.  

 150 

 

UO3 
TRA : Recette fonctionnelle et 
non régression au CEA.  

 100 
 

UO4 
Prestation d’assistance et 
expertise au CEA.  

  25 
 

UO5 - Prestation d’assistance et 
expertise  chez le titulaire.   

 25 
 

 

Le coût forfaitaire d’Unité d’œuvre représente le coût du résultat d’une journée de prestation en assistance et expertise. 

Le prix sur lequel s’engage le Titulaire est établi hors taxes et couvre l’ensemble des charges et frais généraux exposés, la 

marge, ainsi que les frais de transport et les frais de séjours éventuels du personnel. Il inclue entre autre les documents 

livrables comprenant la rédaction, la frappe, la reprographie sous forme papier accompagné de son support informatique le 

cas échéant et toutes sujétions. 

A titre indicatif : tableau des taux journaliers de la main d’œuvre par qualification et catégorie de personnel : 

 

QUALIFICATIONS 
Taux journalier 

en € HT 
 Etudes   

Ingénieur d’études 1, IE 1 (5 ans minimum)   

Ingénieur d’études 2, IE 2   

Ingénieur concepteur, IC   

Responsable Qualité, IQ   

Chef de projet, CP   

Technicien   

 
 
 

Coordonnées du soumissionnaire (à remplir obligatoirement) 
Société :                                                      
R.C.S :  
Siège social à :  
Représentée par :    
Agissant en qualité de : 
 
Le Service des marchés et achats du CEA peut contacter l’entreprise aux coordonnées ci-dessous : 
 
Correspondant  technique :    Correspondant commercial : 
Nom Prénom :     Nom Prénom : 
N° Tél fixe :     N° Tél fixe : 
N° Tél mobile :     N° Tél mobile : 
N° Fax :      N° Fax : 
Courriel :      Courriel : 
 


